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SIGLES ET ABREVIATIONS  

CHU : Centre Hospitalier Universitaire  

CHR : Centre Hospitalier Régional  

CM : Consommation Mensuelle  

CSR : Centre de Santé Rural  

CSU : Centre de Santé Urbain  

CSU-COM : Centre de Santé Urbain à base Communautaire  

DEPS : Direction des Etablissements et Professions Sanitaires 

DIEM : Direction des Infrastructures, de lôEquipement et de la Maintenance  

DPM : Direction de la Pharmacie et du Médicament  

DS : District Sanitaire  

EPN : Etablissement Public National  

ESPC : Etablissement Sanitaire de Premier Contact  

FSU-COM : Formation Sanitaire Urbaine à base Communautaire  

HG : Hôpital Général 

INSP : Institut National de Santé Publique 

ITS : Ingénieur des Techniques Sanitaires  

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

PEPFAR : President's Emergency Plan for AIDS Relief 

PGP : Préparateur et Gestionnaire en Pharmacie  

PNDAP : Programme National de D®veloppement de lôActivit® Pharmaceutique 

PSP-CI : Pharmacie de la Sant® Publique de C¹te dôIvoire  

SCMS: Supply Chain Management System 

UFR : Unité de Formation et de Recherche  

UNFPA : United Nations Population Fund 

USAID : United States Agency for International Development 
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INTRODUCTION  

 

La Politique Pharmaceutique Nationale (PPN)  vise à rendre disponible à toutes les couches de la 

population, des médicaments de qualité à un coût abordable dans des conditions garantissant un 

usage rationnel. 

Selon la règlementation sanitaire ivoirienne, la pharmacie dôune structure sanitaire est un service  

médico-technique dont la mission est dôassurer la disponibilit® permanente des m®dicaments 

essentiels et consommables médicaux dans ladite structure.  

Dans le processus de mise à disposition des médicaments, la maîtrise de lôorganisation  et du 

fonctionnement des pharmacies  est essentielle pour lôefficacit® de lôensemble de la cha´ne 

dôapprovisionnement. La bonne organisation et le bon fonctionnement facilitent 

lôapprovisionnement, lôentreposage, la distribution et la dispensation, limitent les avaries et les 

péremptions, préservent la sécurité des agents de la pharmacie et celle de ses clients et/ou 

bénéficiaires. 

Ainsi, des directives pour lôorganisation et le fonctionnement du service de pharmacie ont ®t® 

élaborées. Ces directives sont relatives ¨ lôorganisation du personnel, des locaux, ¨ lô®quipement et 

¨ lôentreposage des produits.  

 

Cependant, ces directives ne sont pas sp®cifiques ¨ chaque niveau de la pyramide sanitaire, et dôune 

structure sanitaire ¨ lôautre. De grandes diff®rences sont observ®es dans lôorganisation du service de 

pharmacie. Lôharmonisation de cette organisation est difficile en lôabsence de normes consensuelles 

et règlementaires.  

 

Côest pourquoi le Minist¯re de la Sant® et de Lutte contre le SIDA, à travers le Programme National 

de D®veloppement de lôActivit® Pharmaceutique (PNDAP), et ses autres structures (la PSP, la 

DIEM, lôINSP, la DPM) a ®labor® depuis 2012 un document de standards dôorganisation et de 

fonctionnement des pharmacies des établissements sanitaires publics de C¹te dôIvoire. 

Suite ¨ lôadoption dudit document, des ®valuations sont pr®vues en vue de d®terminer le niveau de 

conformit® des pharmacies des ®tablissements sanitaires publics aux exigences dôorganisation et de 

fonctionnement, avant leur mise à niveau. 

Une premi¯re s®rie dô®valuation de 34 pharmacies sôest d®roul®e du  26 au  31 octobre 2012 et a 

montré des insuffisances importantes notamment au niveau des infrastructures, des équipements, 

des ressources humaines et de lôactivit® pharmaceutique.  

Cette ann®e (2013), une mission dô®valuation de 20 pharmacies a ®t® organis®e du 27 au 31 mai 

2013 par le PNDAP avec lôappui de lôONG Santé Espoir Vie (SEV-CI)1.  

Le présent rapport expose dans sa première partie  la méthodologie de réalisation de cette étude. Les 

résultats, ainsi que leur analyse suivent dans une deuxième partie. Enfin, la dernière partie comporte 

les recommandations issues de lôanalyse en vue dôorienter les prochaines ®tapes. 

                                                             
1 Voir annexe I 
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TERMES ET DEFINITIONS DES CHAMPS DôAPPLICATION 

Approvisionnement: Processus dôacquisition de produits pharmaceutiques, mat®riels et intrants de 

laboratoire selon la réglementation en vigueur dans le pays.  

Dispensation : Processus de v®rification et dôex®cution dôune ordonnance m®dicale  engageant le 

pharmacien, associant à la délivrance des médicaments une analyse pharmaceutique de 

lôordonnance, la pr®paration ®ventuelle des doses ¨ administrer, la mise ¨ disposition des 

informations et des conseils nécessaires au bon usage des médicaments. 

Distribution  : Ensemble dôactivit®s et de circuits qui mettent un produit pharmaceutique ¨ la 

disposition des clients. 

Equipements : Ensemble des matériels, des mobiliers nécessaires au bon fonctionnement dôune 

pharmacie. 

Formation : Acquisition dôun ensemble de connaissances n®cessaires ¨ lôexercice dôune activit®.  

Gestion des donn®es et de lôinformation : Processus continu de collecte, dôanalyse, de diffusion 

de donn®es et dôinformations li®es ¨ lôactivit®, dans le but dôune prise de d®cision. 

Gestion financière : Ensemble des op®rations mises en îuvre pour assurer le recouvrement, la 

sécurisation et la traçabilité des recettes en vue de garantir la disponibilité des médicaments. 

Infr astructures : Ensemble dô®l®ments de base interconnect®s qui fournissent un cadre adapt® pour 

supporter la totalité de la structure.  

Livraison : Acheminement et remise dôune quantit® de produits pharmaceutiques ¨ une structure 

ou à un service, en réponse à un besoin. 

Personnel : Ensemble des employés exerçant dans la pharmacie. 

Pharmacie : Service chargé de la gestion des médicaments et des produits servant aux soins 

m®dicaux et ¨ lôhygi¯ne. 

Pharmacovigilance : Science et activité relative à la détection, ¨ lô®valuation, ¨ la compr®hension 

et ¨ la pr®vention des effets ind®sirables ou de tout probl¯me li® ¨ lôusage des m®dicaments. 

Réception : Processus de vérification de la conformité entre les colis réceptionnés, le bon de 

colisage et le bordereau de livraison, avant le stockage. 

Stock : Ensemble des produits pharmaceutiques dont dispose la pharmacie. 

Stockage : Action dôentreposer, c'est-à-dire de placer à un endroit identifié, et dans des conditions 

appropriées des produits dont on veut pouvoir disposer rapidement en cas de besoin. 

Supervision : Processus continu qui consiste à guider et former le personnel  de la pharmacie, 

soutenir et encourager ses initiatives sur le site de travail afin quôil puisse lôex®cuter avec efficacit® 

conformément aux directives.  
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RESUME EXECUTIF  

Le Ministère de la Santé et de la Lutte contre le Sida (MSLS), à travers le Programme National de 

D®veloppement de lôActivit® Pharmaceutique (PNDAP), et ses autres structures (PSP-CI, DIEM, 

lôINSP, DPM) a entam® un processus de standardisation de lôorganisation et du fonctionnement des 

services de pharmacie des établissements sanitaires publics avec pour objectif principal de renforcer 

les structures en charge du médicament et  leurs capacités de gestion. 

Ce processus prévoit trois(03) étapes : 

1. lô®laboration, lôadoption, la diffusion et lôexploitation dôun document de standards nationaux 

dôorganisation et de fonctionnement des pharmacies dô®tablissements sanitaires publics ; 

2. lô®valuation de la conformit® des services de pharmacies aux standards nationaux ; 

3. la mise en conformité des services de pharmacie. 

 

Avec lôappui de ses partenaires techniques et financiers et de ses partenaires de mise en îuvre, le 

ministère en charge de la santé a mené à terme la première étape, et dispose depuis juillet 2012, dôun 

document de standards nationaux, dôun outil dô®valuation de la conformit® aux standards et dôun  

guide dôexploitation. Ce qui a permis de r®aliser  lô®tape de lô®valuation des services de pharmacie. 

Ainsi, après une première évaluation en 2012, une seconde sôest d®roul®e du 27 au 31 mai 2013. 

Cette dernière étude a permis une évaluation normative par la mesure du taux de conformité de 

lôorganisation et du fonctionnement des services de pharmacie au r®f®rentiel national. 

Lôoutil dô®valuation issu dudit référentiel a été appliqué (par observation, interview, métrage et 

recherche documentaire) ¨ un ®chantillon de services au cours dôune enqu°te de terrain. 

La population dô®tude ®tait repr®sent®e par lôensemble des services de pharmacie des établissements 

sanitaires publics. Vingt (20) établissements ont été retenus, repartis sur les différents niveaux de la 

pyramide sanitaire. Ces 20 ®tablissements sont accompagn®s par lôONG SEV-CI. 

Tous les domaines dôapplication du r®f®rentiel ®taient concernés à savoir : 

V Les infrastructures ;  

V Lô®quipement ;  

V Les ressources humaines ; 

V Les activités pharmaceutiques : approvisionnement,  réception,  stockage,  distribution,  

dispensation,  pharmacovigilance,  gestion des donn®es et de lôinformation,  gestion 

financière,  management de la qualité,  supervision,  évaluation interne. 
 

Au terme de lô®tude et contrairement ¨ lôann®e pr®c®dente, sept (7) ®tablissements ont pr®sent® une 

conformit® totale dans lôun ou lôautre des domaines dôapplication donn®s. Nous pourrons citer pour 

la distribution : lôHG de Issia, pour la dispensation : le DS de Sinfra et les HG de Sinfra et de Oumé, 

pour la gestion de lôinformation : lôHG de Oum® et le CSU de Guessabo et pour la gestion 

financière : le DS de Vavoua et lôHG dôOumé.  

Toutefois, les taux de conformit® obtenus par lôensemble des ®tablissements dans les domaines 

dôapplication sont faibles. 

En effet, les infrastructures sont conformes à 41%, les équipements à 22% et les ressources 

humaines à 36%. Les activités pharmaceutiques ont une conformité moyenne de 21%.  

Plus sp®cifiquement et par champ dôapplication, cette ®tude a montr® : 
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¶ Au niveau des infrastructures :  

Les services de pharmacie sont soit int®gr®s dans un b©timent abritant dôautres services de 

lô®tablissement, soit isol®s dans un b©timent d®di®. 85% des services ne disposent pas dôun espace 

réservé au stockage des produits inflammables et 90% des services de pharmacie visités ne disposent 

pas dôun espace sous cl®s.  

Lôam®nagement est globalement non conforme, même si des efforts sont faits pour distinguer des 

espaces consacrés aux différentes activités. Les plus grandes insuffisances ont été observées au 

niveau des dimensions des ouvrages, notamment les superficies des différents locaux (non 

conformes dans 70% des cas) et de lôam®nagement des infrastructures. Par exemple dans 90% des 

cas, les magasins de stockage ¨ temp®rature ambiante nôont pas de grilles de ventilation dôau moins 

50 cm de hauteur ; Lôa®ration et la ventilation  des pi¯ces ne sont pas suffisantes pour évacuer les 

fum®es, les gaz et lôhumidit® (55% de non-conformit®) et aucune pharmacie nôa dôextracteurs de 

fumées.  

On a observ® que le taux de conformit® des infrastructures d®croit au fur et ¨ mesure que lôon 

descend vers la base de  la pyramide sanitaire 

 

¶ Au niveau des équipements 

Les équipements sont apr¯s lôactivit® pharmaceutique, le point le plus faible de lôorganisation et du 

fonctionnement des services de pharmacie des établissements sanitaires publics avec seulement 22%  

de conformité aux standards nationaux. 

Tous les types dô®quipements sont concern®s par cette insuffisance : les équipements de maintien 

de la chaîne de froid (climatiseurs fonctionnels, réfrigérateurs, thermomètre mural, thermomètre 

dans le réfrigérateur, chambre froide, extracteur de fumée, glacière, accumulateurs, ventilateur 

aspirant), les équipements de sécurité (extincteurs à poudre ou à eau, seaux de sable, coffre-fort ou 

caisse métallique à fermer à clé, antivols, para-surtenseur), les équipements de manutention 

(chariots de réception des commandes), les équipements de stockage (escabeaux, transpalettes 

manuelles, étagères, étiquettes et porte-étiquettes, armoires à fermer à clé), les équipements 

informatiques et de communication (un ordinateur, une imprimante et un onduleur opérationnels, 

un logiciel de gestion, des disques amovibles ou CD, un modem internet, un téléphone fixe 

opérationnel et un fax opérationnel) , les équipements en mobilier (grandes tables, bancs ou chaises, 

classeur pour les documents, tables-bureau), les équipements de laboratoire galénique et surtout les 

matériels roulants (un véhicule de distribution opérationnel). Les structures les mieux équipés au 

niveau de ce champ sont les CHR avec 30% de taux de conformité aux standards nationaux.  

Au niveau des ressources humaines  

Dans les pharmacies des établissements sanitaires publics, les ressources humaines présentent un 

taux moyen avec 36% de conformité. Les besoins en ressources humaines ne sont pas satisfaits 

dans  80%  des services visités. 

Les outils n®cessaires ¨ lôefficacit® de ce personnel sont g®n®ralement absents ; 60% ne disposent 

pas dôun manuel de proc®dure et la liste nationale des médicaments essentiels est disponible dans 

seulement 20% des services visités. 



 

  9 

 

Au niveau des activités pharmaceutiques 

Maillon le plus faible des domaines dôapplication, Le taux moyen de conformité des activités 

pharmaceutiques est de 21%. 

En effet, les taux insuffisants de conformité des activités de dispensation et de pharmacovigilance  

mettent en lumi¯re la question de la qualit® de lôobservance des traitements, donc la question de 

lôusage rationnel du m®dicament. 

Les taux de conformité pour des diff®rentes activit®s, varient dôune activit® ¨ lôautre, allant de 3% 

(évaluation interne) à 66% (approvisionnement) de conformité aux standards. 

Lôanalyse des taux de conformit® des activit®s pharmaceutiques selon le type dô®tablissement 

permet de distinguer globalement deux groupes dôactivit®s :  

- le premier groupe concerne les activités qui ont un taux de conformité de plus de 50% 

(lôapprovisionnement : 66% ; réception-stockage, gestion : 57% ; dispensation 61%.  

Il sôagit en dehors de la dispensation dôactivit®s qui b®n®ficient dôun accompagnement de la 

part de la centrale dôachat. 

- Le second groupe comporte les activités ayant les plus faibles taux de conformité 

(pharmacovigilance (21%), management de la qualité (43%), évaluation interne (3%), 

gestion financi¯re (48%), gestion des donn®es de lôinformation (34%).  

Lô®valuation interne et la pharmacovigilance sont les deux parents pauvres des activités. 

 

Au terme de cette étude, et au vu de ces résultats, nous faisons les recommandations suivantes : 

¶ Concevoir un plan type de pharmacie (indépendante ou intégrée) par les services 

administratifs et techniques ; 

¶ R®aliser une ®tude compl®mentaire pour estimer les co¾ts dôinterventions sp®cifiques 

(travaux de réhabilitation ou de rénovation, de formation) sur un échantillon de sites jugés 

prioritaires en fonction des scores obtenus ; 

¶ Réhabiliter ou rénover  les sites prioritaires, car lôam®nagement des locaux est  indispensable 

pour favoriser de bonnes conditions de travail.  

¶ Améliorer la dispensation, la réception et le stockage; 

¶ Mettre à niveau les équipements de stockage (étagères, palettes), les équipements de 

maintien de la chaîne de froid et les équipements de sécurité incendie dans tous les services 

de pharmacie ; 

¶ Affecter/recruter le personnel des services de pharmacie conformément aux standards des 

ressources humaines ; 

¶ Poursuivre la diffusion et lôimpression des standards dôorganisation et de fonctionnement 

des pharmacies et promouvoir leur appropriation par les gestionnaires pour réaliser des 

améliorations rapides sans coûts ; 

¶ Mettre en place un système de formation des gestionnaires de pharmacie nouvellement 

affectés (induction) ; 

¶ Former le personnel des pharmacies aux bonnes pratiques de dispensation ; 

¶ Renforcer la pharmacovigilance par un mécanisme simple et fonctionnel de notification ; 
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¶ Evaluer à moyen terme, toutes les pharmacies des ®tablissements publics de C¹te dôIvoire 

et les mettre en conformit® en mati¯re dôinfrastructure, dô®quipements, de ressources 

humaines et dôactivit®s pharmaceutiques. 

 

Il importe également de réaliser un accompagnement aux services de pharmacie sur lôensemble des 

activités à travers notamment la redynamisation comités médicaments,  une plus grande 

coordination des appuis à ces services, un partage des expériences réussies, la systématisation des 

®valuations et lôexploitation fines des résultats détaillés pour une mise en conformité spécifique de 

chaque service visité. 
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BUT ET OBJECTIFS DE LôETUDE 

Le but  

Rendre les pharmacies conformes aux standards nationaux  en passant par une analyse situationnelle 

objective, quantitative et qualitative qui en facilite la mise en îuvre. 

Objectif principal   

D®terminer le niveau de conformit® des exigences dôorganisation et de fonctionnement des 

pharmacies des établissements sanitaires publics. 

Objectifs spécifiques  

1. Déterminer le niveau de conformité des infrastructures des pharmacies des établissements 

sanitaires visités avec les standards nationaux; 

 

2. Déterminer le niveau de conformité des équipements des pharmacies des établissements 

sanitaires visités avec les standards nationaux; 

 

3. D®terminer le niveau de conformit® de lôorganisation des ressources humaines des pharmacies 

des établissements sanitaires visités avec les standards nationaux; 

 

4. Déterminer le niveau de conformité des activités des pharmacies des établissements sanitaires 

visités avec les standards nationaux. 

 

  



 

  12 

 

METHODOLOGIE  

 

1. Type dô®tude 

Lô®tude a consist® en une ®valuation normative par la mesure du taux de conformit® de 

lôorganisation et du fonctionnement des services de pharmacie au r®f®rentiel national2. 

Lôoutil dô®valuation issu dudit r®f®rentiel a ®t® appliqu® (par observation, interview, m®trage et 

recherche documentaire) ¨ un ®chantillon de services au cours dôune enqu°te de terrain. 

 

Tous les domaines dôapplication du r®f®rentiel ®taient concern®s ¨ savoir : 

 

V Les infrastructures ;  

V Lô®quipement ;  

V Les ressources humaines ; 

V Les activités pharmaceutiques : approvisionnement, réception, stockage, distribution, 

dispensation, pharmacovigilance, gestion des donn®es et de lôinformation, gestion 

financière, management de la qualité, supervision, évaluation interne. 

 

2. Le choix des structures visitées 

 

Le choix sôest fait selon un seul crit¯re qui est dô°tre un ®tablissement sanitaire soutenu par SEV-CI 

situé dans les trois (3) régions sanitaires suivantes : la Marahoué, le Goh et le Haut-Sassandra. 

Ainsi, lô®tude a lieu dans 20 structures sanitaires avec : 

¶ 6 Districts sanitaires 

¶ 5 Hôpitaux Généraux (HG) et 1 Centre Hospitalier Régional(CHR) 

¶ 8 Centres de santé urbains(CSU) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
2 Standards dôorganisation et de fonctionnement des pharmacies des ®tablissements sanitaires publics, ®dition 2012. 
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Tableau 1 : Répartition par niveau des structures visitées  

   

 

 

3. Collecte de données 

 Lôenqu°te de terrain pour la collecte de donn®es  sôest d®roul®e du 27 au 31 Mai 2013 avec 3 équipes 

de deux enquêteurs chacune. Il sôagissait de soumettre lôoutil dô®valuation aux services de 

pharmacie  et de le remplir par observation, interview, métrage et recherche documentaire. 

Lô®valuation des pharmacies sôest faite par lôattribution dôun score apr¯s soumission ¨ une grille 

dô®valuation quantitative, bas®e sur les standards nationaux. Les instruments de lô®valuation sont 

lôoutil dô®valuation ®labor® sur la base des standards nationaux et le guide dôutilisation de lôoutil. 

Les agents évaluateurs ont été sélectionnés selon les critères suivants : 

¶ Avoir des connaissances en gestion pharmaceutique ;  

¶ Avoir particip® ¨ lô®laboration du document des standards ; 

¶ Etre familier des notions en évaluation des systèmes de santé ; 

¶ Avoir une bonne expérience en évaluation des systèmes de santé. 

 

 

Type de structure Structure sanitaire Localisation       Effectifs  

CHR CHR Bouaflé Centre ouest 1 

    

Districts sanitaires DS Zuenoula 
DS Bouafle 
DS Sinfra 
DS Oume 
DS Issia 

Centre ouest 6 

 

DS Vavoua Sud ouest 

    

Hôpitaux généraux HG Zuenoula 

HG Sinfra 

HG Oume 

HG Issia 

HG Vavoua 

Centre ouest 5 

 

    

CSU CSU Gohitafla 

CSU Dignago 

CSU Diegonefla 

CSU Guiberoua 

CSU Tonla 

CSU Guessabo 

CSU Garage 

CSU Saioua 

Centre ouest 8 
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4. P®riode de lô®tude 

Lô®tude sôest d®roul®e de mai à novembre 2013: 

- Mission dô®valuation sur le terrain : 27 au 31 mai 2013 ; 

- Traitements des résultats : 1 mois ; 

- Elaboration du rapport final de lô®tude : 3 mois. 

5. Traitement et analyse des données3 

SEV-CI a assuré  une assistance technique concernant la « gestion des données ».  

 

¶ Lôassurance qualit® des donn®es 

V Elle sôest faite tout au long de la collecte des donn®es ; 

V Chaque membre de lô®quipe a renseign® lôoutil qui a ensuite ®t® revu pendant les 

réunions quotidiennes de synthèse. 

V Lôoutil renseigné a ®t® valid® par lô®quipe de coordination apr¯s sô°tre assur® de 

la compl®tude et de la qualit® de lôinformation. 

 

¶ Contrôle des outils, codification des variables  

Une dernière révision a été faite avant la saisie des données  par le coordonnateur de 

lô®tude et les agents de saisie. 

¶ Saisie des données 

V Les données ont saisies avec le logiciel SCHINX en mettant un accent particulier sur 

les contrôles de cohérences et de vraisemblances.  

V Une double saisie a ®t® faite ¨ partir de lôoutil dô®valuation.  

 

¶ Analyse des données 

Lôanalyse des donn®es sôest faite par le logiciel SCHINX 

Elle a fourni des informations  sur la situation des pharmacies des établissements 

sanitaires publiques. 

6. Limites de lô®valuation 

Lô®valuation des pharmacies des ®tablissements sanitaires publics porte sur 20 sites. Toutefois, ces 

limites nôont quôun impact mineur sur la qualit® des donn®es et les possibilit®s dôexploitation des 

résultats. 

 

 

 

  

                                                             
3 Détails des formules de détermination des taux de conformité en annexe. 
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RESULTATS et ANALYSE 

 

I -R®sultats globaux de lôensemble des 20 services de pharmacies ®valu®es 

Les r®sultats de lô®valuation montrent le niveau de conformit® de lôorganisation et du 

fonctionnement des services de pharmacies visités avec les standards nationaux. Le détail de ce 

résultat exprime le niveau de conformité des pharmacies visitées selon les domaines dôapplication, 

le type dôactivit®s pharmaceutiques  et le type dô®tablissement. Le niveau de conformit® est 

®galement pr®sent® par domaine dôapplication en fonction de la position des ®tablissements dans la 

pyramide sanitaire.  

 

I. 1- Taux moyens de conformité selon le champ dôapplication  

 

 
 

 

La conformit® souhait®e pour chaque domaine dôapplication est de 100%. 

Mais on remarque que tous les domaines dôapplications ont des taux de conformit® inf®rieur ¨ 50%. 

Les infrastructures ont le taux de conformité le plus élevé soit 41%. Ce taux d®note du fait quôil y 

la pr®sence effective dôun certain nombre dôinfrastructures dans les pharmacies concernées par cette 

étude, mais elles sont encore insuffisantes vu les besoins de nos populations. Il en est de même pour 

les équipements (22%), les ressources humaines (36%) et les activités pharmaceutiques (21%). 
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Graphique 1 : Taux moyen de conformit® selon le champ dôapplication 
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Il faut noter que SEV-CI a aidé à réhabiliter les infrastructures dans ces 3 régions, mais des efforts 

restent à faire pour atteindre la conformité souhaitée. Nous avons observé un manque dôentretien de 

lôexistant. 

 

I. 2- D®tails des taux moyens de conformit® selon le type dôactivit®s pharmaceutiques  

 

 
 

 

 

Les activités pharmaceutiques codifiées au niveau national par les standards sont au nombre de 9 

(approvisionnement, réception et stockage, distribution, dispensation,  

pharmacovigilance, gestion des données et de l'information, gestion financière, management de la 

qualité, évaluation interne).  

Les taux de conformité pour ces différentes activités, dans les établissements visités, varient  

énormément. Seules 3 activités ont plus de 50% de conformité se sont: lôapprovisionnement (66%), 

la réception et le stockage (57%) et la dispensation (61%). Ces taux dénotent du fait que ses activités 

sont les plus et les mieux réalisées au niveau des structures sanitaires concernées. Néanmoins, il est 

important quôelles soient am®lior®es. 

La pharmacovigilance (21% de conformit®), la distribution (21% de conformit®) et lô®valuation 

interne (3%) ont des taux de conformit® tr¯s faibles. Cela sôexplique par lôinexistence dôun syst¯me 

National de Pharmacovigilance efficace et dô®valuation interne au sein de la plupart des sites 

visités. Mais la distribution constitue aussi un réel problème du fait des moyens de transport.  

Des efforts supplémentaires devraient être faits concernant  la gestion des données (34%), la gestion 

financière (48%) et le management de la qualité (43%) pour améliorer ces activités. 
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Graphique 2: Taux moyens de conformité selon le type d'activités pharmaceutiques 
pharmaceutiques 
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I. 3-Taux moyens de conformit® selon le type dô®tablissement  

 

 

 
 

 

Les CHR (54%), établissements de référence régionale, ont des taux moyens de conformité 

relativement meilleurs ¨ ceux des autres types dô®tablissement sanitaire. Tous les autres types 

dô®tablissement ont un taux moyen de conformité inférieur à 50 % (46,20% à 47%) mais pour les 

CSU le taux moyen de conformité est très faible soit 33,90%. On remarque que plus on descend 

dans la pyramide sanitaire et plus le taux de conformité diminue. Les établissements sanitaires de 

premier contact ont les taux de conformité les plus bas. Le DS qui est lôunit® fonctionnelle du 

système sanitaire a un taux moyen égal à 47%. Des efforts devraient se tourner vers les DS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 3: Taux moyens de conformité selon le type d'établissement 
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I. 4- Taux moyens de conformité des infrastructures selon le type dô®tablissement  

 
 

 

 

Seul le CHR a un taux supérieur à 50%. 

Les infrastructures des établissements de référence nationale et régionale (CHR et HG) ont des taux 

moyens de conformité relativement meilleurs (CHR : 59,60%, et HG : 45,10%) à ceux des autres 

types dô®tablissement sanitaire. 

Ces r®sultats sont superposables au taux moyen de conformit® selon le type dô®tablissement.  

On note que le taux de conformit® des infrastructures d®croit lorsquôon descend vers la base de  la 

pyramide sanitaire. Il faudra donc orienter les actions de réhabilitation et de rénovation sur les 

centres du niveau primaire en vue dôam®liorer lôaccessibilit® des m®dicaments aux populations 

rurales. 
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Graphique 4: taux moyens de conformité des infrastructures selon le type d'établissement 
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I. 5- Taux moyens de conformit® des ®quipements  selon le type dô®tablissement  

 

 
 
 

 

Les taux de conformité des équipements est globalement inférieur avec 30,3% pour les CHR et 

20,7% pour les CSU.  

Les Districts Sanitaires ont également un taux de conformité insuffisant en ce qui concerne les 

®quipements. On remarque quôaucun des types dô®tablissement cit®s ne peut atteindre un taux de 

conformité des équipements de 50%.  
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Graphique 5: Taux moyens de conformité des équipements selon le type d'établissement 
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I. 6- Taux moyens de conformit®s des Ressources Humaines  selon le type dô®tablissement 

 

 

 

Les taux de conformit® des diff®rents types dô®tablissements aux standards nationaux en mati¯re de 

ressources humaines animant les services de pharmacie des établissements sanitaires sont 

insuffisants. 

Les taux de conformité dans les centres de référence sont respectivement de 55,6% dans les CHR et 

51,1% dans les hôpitaux généraux. Tous les autres types de structures ont une conformité moyenne 

des ressources humaines en dessous de 50%. La non-conformité  des ressources humaines entraîne 

un sérieux problème, puisque les ressources déjà existantes seront surchargées de travail et ne 

pourrons pas mieux prendre en charge les populations. 
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Graphique 6: Taux moyens de conformité des Ressources Humaines selon le type d'établissement 
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I.7-Taux moyens de conformit® des activit®s pharmaceutiques selon le type dô®tablissement 

 

 

 

 

Certaines activités pharmaceutiques ne peuvent être pratiquées que dans les certains types 

dô®tablissements. Ces es activités sont  dits non applicables selon le standard : côest le cas de 

lôactivit® de distribution dans les CSU, les HG et les CHR, et la dispensation dans les DS.  

La distribution qui ne concerne que les DS à un taux de conformité de 70%  

Lôactivit® dôapprovisionnement ¨ un taux supérieur à 50%  dans toutes les structures avec un taux 

beaucoup plus élevé dans le CHR (81,30%). 

La dispensation présente également un bon taux de conformité (CHR 75% et les CSU 77%) avec le 

plus haut taux ¨ lôHG (85%) 

Cette activité peut être encore améliorée car les médicaments doivent être dispensés dans les 

conditions garantissant un usage rationnel. 

Quant à la gestion financière, les taux de conformités sont supérieurs à 50% dans lôensemble, sauf 

dans le cas des CSU ou le taux est faible (28%). Spécifiquement, ce taux est nul (0%) au niveau du 

CSU de Tonla parce que pendant la p®riode dô®tude, les comptes du CSU ®taient ferm®s au niveau 

de la centrale dôachat (PSP) 
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Graphique 7: Taux moyens de conformité des activités pharmaceutiques selon le type d'établissement 
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Les activités de réception et de stockage ont un taux moyen de conformité supérieur à 50% à 

lôexception des CSU ou le taux est de 47,8%).  
 

Les activités de management de la qualité, le taux est en dessous de 50% pour la plupart des 

structures visitées contrairement au CHR ou il est élevé (75%)  
 

La gestion des donn®es de lôinformation a un taux inf®rieur ¨ 50% ¨ lôexception du CHR ou le taux 

est légèrement supérieur (66,7), Généralement, la pharmacovigilance a invariablement un taux très 

bas dans les quatre types de structures. Ces taux insuffisants mettent en relief la question la qualité 

de lôobservance des traitements, donc la question de lôusage rationnel du m®dicament, cela entraine 

de nombreuses cons®quences comme lôabsence de r®ponse imm®diate face ¨ la survenue dôun effet 

indésirable lié aux médicaments, source de réduction de lôadh®rence aux traitements et de baisse de 

fréquentation des hôpitaux. 

Tout cela prouve que cette activité doit être mieux prise en charge en mettant en place un mécanisme 

simple et fonctionnel de notification des effets indésirables aux médicaments. 

 

Lôactivit® dô®valuation interne est pratiquement inexistante dans le CHR, les HG et les CSU (0% de 

conformité) et très faible dans le DS (8%). 
 

De faon globale, on distingue dôune part, un 1er groupe dôactivit® met plus en lien le service de 

pharmacie avec sa hi®rarchie et sa centrale dôachat (approvisionnement, r®ception- stockage, gestion 

de lôinformationé) et dôautre part, celui ou le service est en lien avec les patients et les b®n®ficiaires 

(dispensation, pharmacovigilance, management de la qualité, évaluationé). 
 

On constate en générale que les taux de conformité du 1er groupe sont relativement supérieurs à 

ceux du 2nd groupe et ce quel que soit le type dô®tablissement. 

Ce constat pourrait sôexpliquer par les efforts d®ploy®s du Minist¯re en charge de la santé à travers 

sa centrale dôachat, ses services d®concentr®s et ses partenaires techniques et financiers pour 

améliorer la gestion des médicaments à la périphérie (la mise en place de pharmaciens superviseurs, 

les formations à la gestion des stocks, amélioration des outils de rapportage etc.). 
 

Il conviendrait alors de renforcer les capacités des dispensateurs dans tous les établissements 

sanitaires tout en améliorant leur environnement de travail. 

Il est important également de réaliser un accompagnement aux services de pharmacie sur lôensemble 

sur lôensemble des activit®s ¨ travers la redynamisation des comit®s m®dicaments, une plus grande 

coordination des appuis à ses services, un partage des expériences réussies, la systématisation des 

évaluations et lôexploitation fine des r®sultats d®taill®s pour une mise en conformit® sp®cifique de 

chaque service visité. 
 

Concernant le management de qualité, le taux de conformité dans les CHR est supérieur (75%), par 

rapport aux autres types dô®tablissements. 

Il faudrait alors faire la promotion de la qualité dans les services de pharmacie ce qui permettra a 

court terme ¨ diffuser les documents des standards ¨ tous les centres, vulgariser lôarr°t®, qui d®finit 

les attributions du personnel de la pharmacie et développer un manuel de procédures de prestations 

des services de pharmacie. 
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II - R®sultats d®taill®s des conformit®s par champ dôapplication et par structure 

Lôobservation des r®sultats d®taill®s pour chaque ®tablissement, fait ressortir les meilleurs taux de 

conformit® dans les domaines dôapplication des standards selon les sites ®valu®s, et permet 

dôentrevoir : les expériences réussies, les exemples à promouvoir, les efforts à soutenir, les champs 

dôintervention et les appuis plus ou moins massifs ¨ r®aliser pour une mise en conformité. 

II. 1 -Taux moyens de conformit® aux standards dôorganisation et de fonctionnement par 

établissement sanitaire visité 

 

 

 

 

Neuf (9 établissements) soit 45% des structures  ont un taux de conformité compris entre 50% et 

70%. Les établissements présentant les meilleurs taux moyens de conformité sont le seul CHR 

(63.1%), lôHG dôOum® (65.8%) et celui dôIssia (56.1%).  

Nous observons 11 établissements ayant moins de 50% de conformité moyenne, correspondant à 

55% des structures visitées.  
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Graphique 8: Taux moyens de conformité selon l'établissement 
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II. 2 -Taux de conformit® aux standards dôinfrastructures par ®tablissement sanitaire visit®  

 

 

Les CSU de Gohitafla et de Guessabo, et le DS et lôHG de Zuénoula, ont les plus faibles taux de 

conformités au niveau des infrastructures avec moins de 30% de conformité. LôHG dôOum® 

obtient le meilleur score soit (63,8%). Seulement 7 structures sur 20 ont un taux de conformité des 

infrastructures supérieur à 50%.  

 

II. 3 - Taux de conformit® aux standards dô®quipements par ®tablissement sanitaire visit® 

 

 

Tous les établissements ont un taux de conformité inférieur à 50%. Le  meilleur taux est 42%  pour 

lôHG dôIssia. Lô®quipement des structures sanitaires demeure donc toujours un probl¯me dans notre 

système sanitaire. 
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Graphique 9: Détail des taux de conformité au niveau des infrastructures 

Graphique 10: Détail des taux de conformité au niveau des équipements 
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II. 4 - Taux de conformité aux standards de ressources humaines par établissement sanitaire 

 

 

Quinze pharmacies soit 75% des pharmacies visitées ont présenté un taux de conformité inférieur à 

50%. Seulement 5 structures sur 20 ont un taux de conformité des infrastructures supérieur à 50% : 

(DS Sinfra, HG Sinfra, HG Oumé, CHR Bouaflé, CSU Saïoua). 
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Graphique 11: Détails des taux de conformité au niveau des ressources humaines 
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II. 5 - Taux moyens de conformit® aux standards dôactivit®s pharmaceutiques par 

établissement sanitaire  

 

Graphique 12 : Taux moyen de conformit® aux standards dôactivit®s pharmaceutiques par ®tablissement 

sanitaire 

 

Le DS de Sinfra (57%) et lôHG dôOum® (86%) pourraient avoir des expériences positives en matière 

dôactivit® pharmaceutiques, ¨ partager avec les autres ®tablissements de m°me niveau quôeux. 

On constate que les 18 autres pharmacies ont un taux de conformité en dessous de 50% 

Le tableau ci-dessous met en évidence les performances des pharmacies dans le détail des activités 

pharmaceutiques. 
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II. 6  - Tableau des taux de conformit® selon le type dôactivit®s pharmaceutiques par ®tablissement sanitaire : 

 

 
Approvisionnem

ent 

Réception et 

stockage 
Distribution  Dispensation 

Pharmacovigilan

ce 

Gestion des 

données et de 

l'information  

Gestion 

financière 

Management de 

la qualité 

Evaluation 

interne 
Moyenne 

CHR BOUAFLE  

81,3% 84,6% N A 75,0% 20,0% 66,7% 60,0% 75,0% 0,0% 52% 

DS ZUENOULA 

68,8% 58,5% 58,8% NA 16,7% 60,0% 50,0% 41,7% 0,0% 40% 

DS BOUAFLE 

75,0% 64,2% 76,5% NA 0,0% 60,0% 66,7% 41,7% 0,0% 43% 

DS SINFRA 

70,6% 66,0% 58,8% NA 57,1% 60,0% 60,0% 66,7% 0,0% 49% 

DS OUME 

75,0% 67,9% 70,6% NA 42,9% 0,0% 60,0% 16,7% 0,0% 37% 

DS ISSIA 

81,3% 66,0% 76,5% 100% 0,0% 40,0% 66,7% 66,7% 50,0% 61% 

DS VAVOUA 

81,3% 73,1% 76,5% NA 28,6% 60,0% 100,0% 41,7% 0,0% 52% 

HG ZUENOULA  

75,0% 61,1% N A 50,0% 14,3% 20,0% 80,0% 41,7% 0,0% 38% 

HG SINFRA 

58,8% 48,1% N A 100% 42,9% 0,0% 40,0% 33,3% 0,0% 36% 

HG OUME  

82,4% 74,1% N A 100% 85,7% 100,0% 100,0% 58,3% 0,0% 67% 

HG ISSIA 

88,2% 60,4% 100% 87,5% 28,6% 40,0% 80,0% 58,3% 0,0% 61% 

HG VAVOUA  

70,6% 60,4% NA 87,5% 0,0% 20,0% 80,0% 33,3% 0,0% 39% 

CSU 

GOHITAFLA  

43,8% 39,2% NA 75,0% 0,0% 20,0% 20,0% 58,3% 0,0% 29% 
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CSU DIGNAGO 

31,3% 28,8% NA 75,0% 0,0% 0,0% 20,0% 16,7% 0,0% 19% 

CSU 

DIEGONEFLA  

75,0% 65,4% NA 87,5% 0,0% 0,0% 40,0% 41,7% 0,0% 35% 

CSU 

GUIBEROUA  

80,0% 65,4% NA 75,0% 14,3% 0,0% 20,0% 58,3% 0,0% 35% 

CSU TONLA 

25,0% 38,5% NA 75,0% 14,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 17% 

CSU 

GUESSABO 

53,3% 29,4% NA 75,0% 14,3% 100,0% 20,0% 33,3% 0,0% 37% 

CSU GARAGE 

87,5% 53,8% NA 62,5% 42,9% 40,0% 40,0% 41,7% 0,0% 41% 

CSU SAIOUA 

100,0% 61,5% NA 87,5% 0,0% 0,0% 60,0% 66,7% 0,0% 42% 
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Certains ®tablissements sont encourag®s ¨ maintenir les acquis dans lôexercice de certaines 

activités dont la conformité est totale (100%) : 

- Le CSU de SAIOUA est ¨ f®liciter en mati¯re dôapprovisionnement ; 

- LôHG dôISSIA est un exemple en matière de distribution ; 

- Le DS dôISSIA, les HG de SINFRA et de OUME sont des exemples avec une conformité totale 

en dispensation ; 

- Deux établissements sont des références en gestion des donn®es de lôinformation: les HG de 

Oumé et CSU de Guessabo; 

- Le DS de Vavoua et lôHG de Oum® sont également des exemples en gestion financière ; 

- Enfin, nous pouvons dire que pour les autres activités que sont la pharmacovigilance, 

lô®valuation interne et le management de la qualit®, la conformit® nôest atteinte dans aucunes 

des pharmacies visitées. En outre aucune des pharmacies nôa atteint la conformit® totale dans 

toutes les activités.  

- La meilleure conformit® se retrouve ¨ lôHG dôOum® avec une conformit® totale de 67%.  
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RECOMMANDATIONS  

 

Recommandations au Ministère de la Santé et de la Lutte contre le SIDA 

1. Trouver un meilleur mode de gestion du flux financier dans les pharmacies ; 

2. Elaborer un plan de mise à niveau des pharmacies et des laboratoires des structures sanitaires; 

3. Réaliser le suivi de mises à niveau effectuées avec lôappui des partenaires. 

 

Recommandations au PNDAP 

1. Organiser une réunion de restitution des résultats pour améliorer le suivi des standards dans 

les pharmacies ; 

2. Mettre en place un système pour récompenser les pharmacies qui se sont mises à niveau par 

rapport aux nouvelles directives tout en instituant un esprit dô®mulation. Par exemple, attribuer 

des étoiles aux meilleurs Pharmacies dit : « Pharmacie étoile ». 

 

Recommandations à la DIEM 

1. Veuillez aux respects des standards nationaux en mati¯re dôinfrastructures et ®quipements 

au moment de lôouverture des services de Pharmacies et des Laboratoires des 

établissements sanitaires Publics. 

Recommandations aux personnels des services de pharmacie 

1. Entretenir les locaux réhabilités ou faire une évaluation de ces locaux en vue de décisions lors 

du non-respect des standards ; 

2. Sôapproprier les standards nationaux en mati¯re dôorganisation et de fonctionnement des 

services de pharmacies. 

 

 

Recommandations aux partenaires techniques et financiers du Ministère de la Santé et de la 

Lutte contre le SIDA  

1. Renforcer lôassistance apportée aux structures nationales.  
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CONCLUSION  

 

Lô®valuation de la conformit® de lôorganisation et du fonctionnement des services de pharmacie de 

20 établissements sanitaires publics aux standards nationaux réalisée de Mai à novembre a montré 

une insuffisance des taux dans tous les domaines dôapplication : infrastructures (41% de conformité) 

des équipements (22% de conformité), ressources humaines (36% de conformité), et les activités 

pharmaceutiques (21% de conformité).   

Cette étude a révélé que  les taux de conformit® de certains aspects de lôorganisation et du 

fonctionnement des services de pharmacie  varient significativement  selon le type dô®tablissement 

sanitaire. Les établissements  au  sommet de la pyramide sanitaires obtiennent de meilleurs taux. 

Lôobjectif  ®tant  la conformit® de chaque ®tablissement ¨ lôensemble des standards nationaux en 

chacun des champs dôapplication afin dôam®liorer lôefficience du syst¯me sanitaire et  dôaccroitre  

la sécurité des patients ainsi que celle du personnel de santé, il y a nécessité de les infrastructures, 

dô®quiper les services, de renforcer les ressources humaines, et dôaccompagner la mise en îuvre 

exhaustive dôactivit®s pharmaceutiques de qualit®. 

Tous les services de pharmacie visités au cours de cette étude sont concernés par cette mise en 

conformité. Toutefois, en situation de rareté des ressources,  un ordre de priorité pourra être établi 

pour la mise en conformité des services sur la base dôun choix raisonn® qui pourrait tenir compte du 

caractère non-intégré des bâtiments existants, de la position dans la pyramide sanitaire (avec un 

focus sur les niveaux intermédiaires et périphériques), de la densité de population desservie, de la 

distribution géographique  et des efforts déjà déployés par les animateurs de ces services. 

Cette activité passe par une estimation chiffrée des interventions (rénovation, formation) devant 

faire lôobjet dôune ®tude complémentaire. 

Les interventions ¨ pr®voir en vue dôam®liorer la conformit® de lôorganisation et du fonctionnement 

des services doivent être globales. Seule une action concertée des différents intervenants permettra 

dôatteindre lôobjectif strat®gique du PNDS 2013-2016 relatif ¨ lôaccessibilit® des médicaments. Les 

interventions devront exploiter les innovations technologiques et intégrer les succès  en matière de 

gestion logistique pour pérenniser les acquis, car tout succ¯s qui proviendrait dôun cadre de travail 

am®lior® et dôune meilleure gestion logistique et financi¯re du m®dicament sans un usage rationnel 

des médicaments par les professionnels et les patients, restera fragile.  
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ANNEXE I  : PRESENTATION DE lôONG SEV-CI  

LôONG Santé Espoir Vie (SEV-CI) est une ONG locale en Côte d'ivoire. Elle a pour mission 

dôam®liorer la sant® des populations ivoiriennes en veillant ¨ la mise en îuvre de services de qualit®. 

Elle a été créée avec lôappui dôICAP (International Center for Aids Care and Treatment Programs) 

en C¹te dôIvoire dans le cadre du plan de transfert des compétences énoncé dans le financement 

n°1.0.   

 

SEV-CI opère principalement dans : 

- La lutte contre les maladies transmissibles notamment le VIH/SIDA 

- La lutte contre les maladies non-transmissibles 

- La santé de la mère, du nourrisson et de lôenfant. 

 

Sa vision : Santé, Espoir et Vie pour tous  dans un système de soins de santé solide. 

Ses valeurs : Humanit®, Qualit®, Int®grit®, Engagement, Travail dô®quipe et Egalit®. 

Son siège social est actuellement basé à Daloa.  

Son action touche essentiellement les régions de la Marahoué, du Goh et du Haut-Sassandra. 

SEV-CI travaille en partenariat direct avec les programmes nationaux de lutte contre le VIH et les 

syst¯mes de sant® publics de C¹te dôIvoire pour d®velopper  des programmes de soins et de 

traitement du VIH. 

 

Les caractéristiques du programme SEV-CI sont : 

- Proposition des programmes de formation innovants pour les fournisseurs non-médecins des 

soins VIH ; 

- Soutien ¨ lô®largissement des soins du VIH et de traitement des enfants y compris la 

prévention de la transmission Mère-Enfant (PTME) et la création de centres pédiatriques 

dôexcellence ; 

- Prévention et traitement des complications associées au VIH ; 

- Utilisation de la thérapie antirétrovirale ; 

- Soutien aux centre dédiés aux soins et aux traitements des personnes infectées VIH/TB. 

 

SEV-CI a pour action de fournir une assistance financière et technique aux systèmes de santé 

pour la r®novation des installations et des laboratoires, pour lôachat dô®quipements sp®cialis®s, 

la formation du personnel de laboratoire et la mise en place de syst¯mes dôapprovisionnement 

en médicaments antirétroviraux ou autres. 

 

Son leitmotiv est donc dôadopter une approche globale dans le traitement et les soins du VIH, non 

seulement sur lôindividu mais aussi sur la famille et la communauté. 
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ANNEXE I I  : LISTE DES EVALUATEURS  

 

NOM ET PRENOMS 
 

FONCTIONS STRUCTURES 

Dr ATTISSOU Johanna Françisca Pharmacien   PNDAP 

M. KONE Julien Controleur (PSP) 

Dr KOUASSI Erika Claude Pharmacien INSP 

M. VANIE BI Seh Ingénieur DIEM 

Dr EFFO Ettienne Pharmacien CHU-TREICHVILLE 

Dr KOUROUMA Raïssa Pharmacien PNDAP 
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ANNEXE III . LISTES DES PERSONNES RENCONTREES  

 

SITES PERSONNES RENCONTREES EMPLOI 

 

CSU GARAGE (DALOA) 

KOFFI KOUAKOU FULGENCE PGP 

Mme GUEI NEE KONGOZA AMANOUA.E AUXILIAIRE 

Mlle ZIE BEALE SANDRINE G AUXILIAIRE 

 

DS OUME 

 

KAMAGATE SOULEYMANE PHARMACIEN 

AFFROUMOU KOUAME NOEL PGP 

KONE PIE JONAS PGP 

 

CSU GUESSABO 

(DALOA) 

bΩ5W! D¦¸ wh[!b5 ±9w5L9w MEDECIN 

ADJOUMANI TAN KOUADIO IDE 

YAO KONAN BRUNO PGP 

CSU-SAIOUA 

(ISSIA) 

DR DAGO NAYORO ALAIN MEDECIN-CHEF 

YORO GUSTAVE PGP 

 

 

HG (ISSIA) 

 

KOFFI AKUE LANDRY PHARMACIEN 

bΩ5! !b½!w! PGP 

KOUAKOU AMENAN ELISABETH PGP 

MEYE BOGALI MATHIAS AS 

 

DDS ISSIA 

 

KOUASSI KOUAKOU VICTORIEN PHARMACIEN 

ANDO KOFFI ALBERT CONSTANT DESIRE PGP 

Y!bD! bΩD¦9{{!b !¦D¦{¢Lb9 CAISSIERE 

 

HG VAVOUA 

 

 

 

APEYA KOUABLAN J. ELYSEE PHARMACIEN 

KOUMELAN YAO KOUAME N PGP 

bΩD¦9{{!b Yh¦!{{L WΦt PGP 

OUFFOUE AKISSI LOUISE.B AS 

SEA JULIE AH 

KOKORA JOSIANE AH 

KOUAME LOU TRANAN AH 
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DS VAVOUA 

 

 

Dr KONE YEDAMIGNOU ERNEST PHARMACIEN 

SATIKI KONATE PGP 

bΩD¦Lh .!.! !59[Lb9 PGP 

GOORE LOU NAHON AS 

 

   DS ZUENOULA 

DOSSO YAYA PGP 

GOTTA MARIE-JEANNE RITA EPSE AHIDIAN AUXILLIARE 

DJO BI TRAYE PASCAL STAGIAIRE PGP 

 

 

 

HG ZUENOULA 

 

 

Dr EKISSI COMMET PHARMACIEN 

NABI ADAMAN PGP 

KONAN NAFIASSO GEORGETTE AGENT HYGIENNE 

BOH LOU IRIE VIVIANE BENEVOLE 

KOUMARE NEE SANOGO ALIMA AGENT HYGIENNE 

KOUASSI ADJOUA MARGUERITE BENEVOLE 

 

DS BOUAFLE 

 

DJRO AKRE CHRISTIANE PHARMACIEN 

DJAHA KOUAME ROGER PGP 

bΩD¦9{{!b Yh¦!a9 C!¦{¢Lb PGP 

CSU GOHITAFLA ANGORAN EDI BEDE PGP 

 

 

CHR BOUAFLE 

 

 

KONAN HOURA MARK OLIVIER PGP 

CISSE MINATA PGP 

Dr ALAIN SERGE ANO PHARMACIEN 

¸h¦[h¦ DΦ W9!bb9¢¢9 9t{9 bΩD¦9{{!b CAISSIERE 

KODJOUA AGNES EPSE YAO CAISSIERE 

MEA AFFOUE ALIDA PRUDENCE CAISSIERE 

 

CSU DIGNAGO 

5Ǌ bΩ59 !th [h¦L{9 MEDECIN CHEF 

DELI HERVE LOPEZ PGP 

 Dr KRESSON TRAIN THIBAUT PHARMACIEN 
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DS SINFRA 

 

KOUASSI KOUAKOU PGP 

KOFFI KOUADIO ITS/PGP 

SOGODOGO MATOGOMA AUXILIARE 

 

HG SINFRA 

 

Dr AKOMIAN VERONIQUE BOSSOU PHARAMACIEN 

BAKAYOKO NAMORY PGP 

ATTAHI RENE PGP 

YEO KATCHIENNIN ABIBATA AUXILIARE 

CSU DIEGONEFLA FIDELE DE OHONOU PGP 

GENEVIEVE AHOU KOUAME SECRETAIRE 

 

HG OUME 

 

Dr ESSE ABLE CYRILLE PHARMACIEN 

YAPO MARIE CHANTAL CAISSIERE 

KONE TIEMOKO KASSOUM PGP 

 

CSU GUIBEROUA 

5Ǌ .95! bΩD¦9{{!b Wh9[ MEDECIN 

ALLOU NEE BAYA O.RACHELLE PGP 

 

CSU TONLA 

 

Dr BEDI FOUEHIE SYLVAIN MEDECIN 

GBOTO DJENA PHILOMENE AUXILIAIRE 

OUATTARA BRAHIMA IDE 
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ANNEXE IV  : QUELQUES PHOTOGRAPHIES DES QUELQUES PHARMACIES 

VISITEES  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thermom¯tre mural (HG dôIssia)                         R®frig®rateur (HG dôIssia) 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Service pharmacie 
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Salle de stockage du District sanitaire de Vavoua 

 

 

 

 

 

 

 

 

Guichet                                                                       Porte de salle stockage en vitre 

 

 

 

 

 

 

 

Porte de la salle de réserve 
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